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À propos de l’auteur
Patrick Le Rolland, ancien salarié d’une grande entreprise
nationale, aujourd’hui retraité, a, en parallèle de sa carrière
professionnelle, exercé plusieurs mandats de représentation du
personnel et de délégué syndical. Notamment pendant 10 ans de
1988 à 1997, deux mandats successifs de conseiller Prud’hommes à
Paris dans le collège des salariés au sein des sections du commerce
puis de l’encadrement et de la formation des référés. Son contact
avec les justiciables lui a montré que les salariés surtout, mais
parfois aussi les employeurs, étaient ignorants du fonctionnement
des Conseils de Prud’hommes, des règles de procédure, de leurs
us et coutumes ou dérives parfois. En un mot : perdus ! C’est-à-dire contraints de s’en remettre totalement qui à son avocat, qui
à son défenseur syndical sans forcément comprendre les tenants
et aboutissants de la procédure engagée ni donc pouvoir en influer
réellement le cours. C’est afin de vulgariser le sujet qu’il signa en
1995 aux éditions First déjà (plusieurs fois republié ensuite), le
tout premier guide Gagner aux Prud’hommes à destination du grand
public.

Introduction
Bon an, mal an, 150 000 salariés (120 000 seulement en 2018)
saisissent le Conseil de Prud’hommes suite à un différend avec
un employeur ou, la plupart du temps, déjà ex-employeur tant les
litiges nés d’un licenciement sont de loin les plus fréquents.
Paiement des salaires et des primes, respect de la convention
collective, contestation des motifs d’un licenciement, remise de
documents, litiges sur la nature du contrat de travail… sont la
matière de cette juridiction particulière.
Juridiction particulière car les juges ne sont pas des magistrats
professionnels, mais des salariés et des employeurs. Ils étaient
précédemment élus lors d’un scrutin qui intéressait peu de monde.
Depuis 2018, ils sont désignés par les organisations syndicales au
prorata de leur représentativité.
Juridiction particulière car elle ne traite que les litiges d’un seul
domaine : celui du contrat de travail.
Juridiction particulière car, pour en permettre un accès aisé, la
procédure est simplifiée et se veut à la portée de tous même si les
dernières salves législatives l’ont quelque peu complexifiée en y
mettant davantage de formalisme. Mais rien d’insurmontable à
condition de connaître et d’assimiler quelques règles juridiques et
pratiques de base.
À propos de ce livre
S’il ne veut pas prendre le risque de perdre quand bien même
il devrait gagner, celui ou celle – salarié ou employeur – qui se
retrouve devant le Conseil de Prud’hommes a intérêt à bien se
documenter.
La plupart du temps, c’est un salarié qui prend l’initiative de la
procédure. Même en se plaçant comme victime de son employeur,
c’est lui qui attaque. « Qui porte plainte » comme on l’entend
souvent dire, bien que cette expression soit juridiquement erronée
puisque le Conseil de Prud’hommes est une juridiction civile et
non pas pénale. L’employeur, lui, se défend. Comme toute partie
attaquée devant un tribunal, il a le privilège de celui qui se défend,
notamment la parole en dernier. Il a aussi l’avantage de savoir
clairement pourquoi son adversaire lui cherche querelle (avec
raison probablement mais peut-être aussi à tort par erreur de fait
ou de droit).
C’est pour qu’un plaideur bien informé en vaille deux que ce guide
a été conçu.
Les conventions utilisées dans ce livre
Malgré le souci de vulgarisation par l’explication pratique et directement utilisable qui guide la rédaction de cet ouvrage, il n’est pas
possible, ni souhaitable d’ailleurs, de faire abstraction de quelques
références à des codes et à des jurisprudences afin que le lecteur
puisse aisément s’y reporter pour confronter et vérifier sa situation à la source du droit. Voici une présentation des abréviations et
références employées dans Les Prud’hommes pour les Nuls :
» (C. trav. art. L. 8254-2) signifie qu’il est fait référence à l’article
L. 8254-2 du Code du travail. La lettre « L » désigne un article
d’origine législative (la loi elle-même). La lettre « D » ou la lettre
« R » d’une disposition réglementaire venant compléter et préciser
la loi (« D » pour un décret pris en Conseil d’État, « R » pour un décret
simple écrit directement par le pouvoir exécutif).

» (Cass. soc. 3 mars 2015, no 13-22411) signifie un arrêt
de la chambre sociale de la Cour de cassation en date du 3 mars
2015 sous son numéro (les deux premiers chiffres correspondent
à l’année du dépôt de ce pourvoi).

» Cour d’appel (Versailles, S 12/02642, 7 mai 2015) signifie
un arrêt de la Cour d’appel territorialement désignée
avec ses références d’enregistrement et la date de la décision.

» TGI Paris Jex 23 novembre 2016, no 16-83457, 13 décembre
2016 désigne une décision rendue par le juge de l’exécution
du tribunal de Grande Instance (Paris ici).

» CPH Amiens, commerce, 18/00040, 19 décembre 2018 fait
référence à un jugement d’un Conseil de Prud’hommes,
avec indication de la section, le numéro de l’affaire
et la date du prononcé.

» La loi no 2015-990 du 6 août 2015, numéro et date permettent
de retrouver aisément le texte intégral sur le site www.legifrance.gouv.fr ou d’accéder à partir de n’importe quel moteur
de recherche Internet aux articles, commentaires, débats
et controverses publiques qui ont pu accompagner son adoption.
Certaines lois particulièrement emblématiques sont associées
au nom du ministre qui les a portées en leur temps (loi Auroux,
loi El Khomri, loi Macron, etc.).

» (C. civ. art. 1353) signifie qu’il est fait référence à l’article 1353
du Code civil.

» (C. com. art. L. 625-5) signifie qu’il est fait référence à l’article
L. 625-5 du Code de commerce.

» (CPC art. 524) signifie qu’il est fait référence à l’article 524
du Code de procédure civile.


Comment ce livre est organisé
Bien que contenant des informations tour à tour utiles tant aux
salariés qu’aux employeurs, le propos sera d’abord orienté par une
vision du côté du salarié puisque dans la quasi-totalité des cas,
c’est bien lui qui « va aux Prud’hommes ».
Cet ouvrage a donc d’abord été conçu pour permettre aux salariés :
» de préparer soigneusement leur dossier,

» de suivre efficacement les différentes étapes de la procédure
en comprenant bien ce qui se passe et en ayant conscience
de ce qu’il convient de faire ou de ne pas faire.


Des conseils qui seront tout aussi valables pour un salarié qui agit
seul que pour celui qui se fait assister par un tiers : défenseur
syndical ou avocat.
Aller aux Prud’hommes sans s’être renseigné et documenté préalablement, ce serait en effet, pour un étranger ne pratiquant pas la
langue, prétendre se déplacer dans Paris sans plan ! Avec le risque
de se perdre, de faire des détours inutiles, de s’engager dans une
impasse, et de s’exposer à de mauvaises rencontres peut-être.
Cet ouvrage est à jour des réformes successives de la procédure
prud’homale introduites par :
» la loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité
et l’égalité des chances économiques, dite loi Macron ;

» la loi no 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours
professionnels, dite loi El Khomri ;

» l’ordonnance no 2017-1387 du 22 septembre 2017 relative
à la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail.


La première partie : Faisons connaissance
Le Conseil de Prud’hommes est un tribunal civil. Bien que ses
audiences ne soient pas empreintes d’une très grande solennité, le
fait qu’il représente la loi peut avoir quelque chose d’impressionnant pour le justiciable lambda, surtout s’il doit prendre lui-même
la parole (plaider son affaire seul ou, même assisté, être invité à
répondre directement à des questions des juges). Le lecteur s’appropriera dans ces lignes le rôle de chacun. Et pour encore mieux se
familiariser, il aura toujours ensuite la possibilité d’assister à une
audience publique afin de voir les uns et les autres à l’œuvre.
La deuxième partie : Allez, on y va, mais ce n’est que le début
Cette partie fournit le plan qui permet de ne pas s’égarer avant
même d’avoir réellement commencé. Dans l’ordre du formulaire
CERFA, nous verrons toutes les rubriques une à une, et les cases à
cocher… ou pas ; dans l’idée de comprendre ce qu’il y a derrière les
mots, les libellés, les sommes demandées. Nous verrons comment
ne pas faire de doublons et ne pas oublier certaines demandes.
Demander plus pour obtenir peut-être moins, pourquoi pas ? Mais
à condition de savoir ce dont il retourne exactement des règles
légales qui, si elles prévoient parfois un plancher (pas toujours),
prévoient surtout le plus souvent un plafond. Et déjà se préparer à
présenter ces demandes à son adversaire avec le formalisme exigé.
La troisième partie : Tout de suite après la saisine
Avoir réussi à surmonter les difficultés du formulaire de saisine
CERFA, ne pas avoir commis d’erreur, avoir bien cerné les
demandes et leur désignation juridique est un premier passage
obligé mais seulement une toute première étape ! Indispensable,
comme un préalable, mais pas suffisante, loin de là. Il reste à se
préparer pour la suite. Cette partie va donc encore davantage entrer
dans le vif du sujet : se préparer sereinement aux audiences à venir.
Que le demandeur comparaisse et monte son dossier seul ou qu’il
se fasse assister et/ou représenter, il s’agit pour lui d’en garder la
parfaite maîtrise. Car c’est son dossier, c’est son affaire, ce sont
ses demandes, sa vie, son litige… pas ceux de son avocat ou de son
défenseur syndical.
La quatrième partie : Maintenant à la barre
Dans cette partie, le lecteur est à la barre. Ce n’est pas seulement
un jeu de mots. Il conduit son affaire et surtout il la présente (ou
la fait présenter par son conseil ou représentant) devant les juges
prud’homaux, en s’appuyant sur ses précédents écrits. L’idée est de
bien savoir comment cela se passe et de prévoir ce qui peut arriver
comme imprévu ou incident. Un plaideur avisé et informé en vaut
deux.
La cinquième partie : Lire, comprendre, analyser, réagir
Ça y est, une décision, un jugement a été prononcé. L’entendre est
une chose, le comprendre en est une autre. Et comment décider
d’exercer à bon escient une voie de recours sans une analyse de la
décision regrettée ou critiquée ? Et si ce n’est pas le demandeur qui
en est affecté, ce sera souvent son adversaire. En matière prud’homale, il n’y a en général qu’un gagnant et, parfois, deux perdants.
La sixième partie : Les questions qui fâchent
Cette partie permet au lecteur comme à l’auteur de prendre de
la distance avec la doctrine, les règles écrites et la théorie pour
se rapprocher de la vraie vie. Pas celle telle qu’imaginée sous les
dorures des ministères et des assemblées. Mais celle qui fait que, en
matière de droit du travail, plus grand monde ne sait où il en est, ni
ne peut jurer s’il est bien dans son droit. Il s’agit aussi d’aborder la
réflexion : les Prud’hommes, bien ou pas bien ? Par une approche
critique et une prise de hauteur, l’auteur ne cache pas qu’il en est
un peu revenu. Mais à chacun de se forger son opinion.
La septième partie : La partie des Dix
Cette partie, qui existe dans tous les ouvrages de la collection
« Pour les Nuls », présente et récapitule simplement à la manière
du parcours d’un randonneur dix conseils pour cheminer efficacement et, autant que possible sans erreur, dans la procédure. Pour ne
pas être pris au dépourvu, elle explicite ensuite dit mots ou expressions qui surgissent parfois à l’audience entre initiés.
La huitième partie : Annexes
Sont placés en annexes les fac-similés des formulaires disponibles
auprès du Greffe du Conseil de Prud’hommes ou à télécharger en
ligne sur le site www.service-public.fr.
Les icônes utilisées dans ce livre
Très régulièrement, des icônes placées en marge viendront attirer
et éveiller votre attention sur un point particulier.
[image: ]Cette icône signale une information essentielle, que vous devez
conserver en mémoire.
[image: ]Vous trouverez au regard de cette icône un point de droit particulièrement important dont le non-respect peut avoir des conséquences
fâcheuses dans le cours de la procédure prud’homale.
[image: ]Un exemple permet d’illustrer très concrètement une situation.
Cette icône peut également signaler une pratique courante dans le
cours de la procédure prud’homale même si elle n’est expressément écrite ou codifiée nulle part.
[image: ]Sous cette icône, vous trouverez comment la jurisprudence est
venue éclairer, préciser, réinterpréter parfois, une règle légale.
[image: ]Cette icône signale une citation ou une référence précise et essentielle à une disposition légale.
[image: ]Le Conseil de Prud’hommes a son vocabulaire : mots et expressions
d’usage peu courant, au sens parfois abscons, formules latines à
l’occasion. Pas de panique, la traduction est fournie.
[image: ]Cette icône signale un conseil qui vous aidera dans votre procédure
prud’homale.
[image: ]Une icône pour vous mettre en garde et vous inviter à tout faire
pour éviter et déjouer les pièges, et les chausse-trappes.
[image: ]La loi est la même pour les deux parties. Pourtant, à partir d’un
même texte, de mêmes faits, l’un va pouvoir dire blanc, l’autre noir.
C’est à l’issue d’un bras de fer que l’on saura qui l’emporte. Il faut
s’y préparer !
Et maintenant, par où commencer ?
Le lecteur commence par ce dont il a besoin immédiatement, la
table des matières et l’index sont faits pour cela ! Chaque partie a
sa logique, chaque chapitre a son unité, et on peut naviguer de l’un
à l’autre.
Une même situation, un même problème se présentant parfois sous
différents angles selon le stade auquel est arrivée la procédure, les
explications données ne s’interdisent pas quelques chevauchements ou redites afin que le lecteur puisse en permanence savoir où
il en est et surtout comment se comporter et agir.
La découverte de ce que sont les Conseils de Prud’hommes (leurs
us, leurs coutumes, leurs règles pour ne pas prendre le risque de
perdre quand on a raison) viendra de la vision d’ensemble, mais
l’ordre d’assemblage des parties est libre !

PARTIE 1 FAISONS CONNAISSANCE
[image: ]

DANS CETTE PARTIE…

Dans cette première partie, vous allez découvrir les différents acteurs du procès prud’homal. Ce sera comme si vous
faisiez le tour du propriétaire du Conseil de Prud’hommes :
sa localisation, ses sections (plus ses chambres parfois),
ses différentes formations paritaires (ou non). Ce qui
vous permettra de savoir qui fait quoi et à qui vous vous
adressez.


Chapitre 1 Les acteurs du procès prud’homal
DANS CE CHAPITRE

» Les conseillers Prud’hommes

» Le président d’audience

» Le greffier

» Le demandeur et le défendeur

» Le juge départiteur

» Les témoins



Le Conseil de Prud’hommes est sans doute la juridiction
de proximité la plus connue au moins de nom et dans ses
attributions.
C’est une juridiction sociale qui est une spécificité française dans
le paysage judiciaire européen du fait de l’exercice de la fonction
par des juges non professionnels issus de la société civile (qui n’en
sont pas moins des magistrats dans l’exercice de leurs fonctions) et
siégeant à parité. Une sorte de mariage de la carpe et du lapin.
Les conseillers Prud’hommes
Auparavant élus, les conseillers Prud’hommes sont aujourd’hui
désignés par les organisations syndicales et professionnelles au
prorata de leur score lors des élections professionnelles.
Du côté du patronat, ce sont de petits employeurs souvent, plus
rarement de gros (faute de temps pour ces derniers) ou des cadres
dirigeants (notamment des directeurs des Ressources humaines)
qui, bien qu’ils soient eux-mêmes salariés, peuvent siéger du côté
des employeurs, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes de la
prud’homie.
Du côté des salariés, ce sont des militant(e) s de l’une des sept
organisations syndicales qui, en sus de leur investissement dans
leur entreprise, leur branche d’activité ou une structure interprofessionnelle, exercent en parallèle un mandat prud’homal.
Le président d’audience
» En référé (procédure particulière engagée pour obtenir
une décision rapide et immédiate sur la base de l’urgence
et de l’évidence), la formation du Conseil est composée
d’un salarié et d’un employeur. L’un des deux assure
la présidence de l’audience. C’est, à tour de rôle, une audience
sur deux, tantôt un salarié, tantôt un employeur.

» En Bureau de conciliation et d’orientation (phase obligatoire
de la procédure sauf exceptions prévues par certains textes),
siègent également un employeur et un salarié.
De même que précédemment en référé, un conseiller
employeur ou un conseiller salarié assure la présidence
alternativement d’une audience à l’autre.

» En Bureau de jugement (phase finale de la procédure),
la formation est normalement composée de deux salariés
et de deux employeurs. De deux conseillers seulement si,
comme il peut en décider dans certaines situations, le Bureau
de conciliation et d’orientation a renvoyé vers une formation
restreinte. Le principe est toujours le même : la présidence
revenant à un collège puis à l’autre une fois sur deux.


Lorsqu’un juge professionnel s’adjoint aux conseillers Prud’hommes
(pour dégager une majorité suite à un partage de voix ou par renvoi
d’office ou de plein droit devant lui), c’est bien entendu lui qui préside.
Ne vous inquiétez pas, vous reconnaîtrez aisément le conseiller qui,
en tenue de ville, préside alternativement, salarié ou employeur.
Une médaille dorée le distingue (les autres conseillers, ses assesseurs, arborent une médaille argentée). C’est lui qui anime les
débats et règle ce que l’on appelle la police de l’audience. Il donne et
reprend la parole, adresse les rappels à l’ordre, donne les instructions utiles au déroulement de l’audience, prononce les décisions…
[image: ]Sur le rôle (la liste des affaires du jour) affiché à l’entrée de la salle
d’audience, vous saurez aussi si la présidence est assurée par un salarié
ou un employeur. Au regard de son nom, vous lirez la lettre « S » pour
un salarié, « E » pour un employeur. Vous retrouverez la même indication en première page du jugement lorsqu’il aura été rendu.
En principe, le président n’a pas de rôle déterminant. En matière
prud’homale, toute décision se veut collective. Unanime quand les
conseillers siègent à deux. À la majorité de trois sur quatre lorsqu’ils
siègent en formation complète. Mais dans la pratique, le président de
l’audience (surtout en Bureau de jugement) est un conseiller aguerri,
voire respecté. Il a été élu au sein de son collège pour assumer cette
fonction particulière. Son opinion peut donc, plus que celle d’un autre
conseiller, influer sur le cours des débats et sur le jugement.
[image: ]TANT QU’À FAIRE, VOUS SERAIT-IL
POSSIBLE DE CHOISIR UNE PRÉSIDENCE
SALARIÉE OU EMPLOYEUR ?

Non, les parties qui s’affrontent ne
peuvent pas choisir de s’affronter
devant une formation présidée par
un salarié plutôt qu’un employeur !
Quoique certains initiés (défenseurs
syndicaux attitrés ou avocats), bien au
fait du fonctionnement interne de la
juridiction, sachent quel jour l’audience
sera présidée par un employeur ou
par un salarié. Lors de l’enrôlement
de l’affaire au greffe, ils invoquent une
indisponibilité à telle ou telle date et
arrivent donc ainsi à orienter l’affaire
vers la présidence qui leur sied. Une
pratique qui n’est évidemment pas
conforme à l’éthique.

Le greffier
Le greffier prend en charge toute la partie administrative. Il est
aussi le garant des règles de procédure et le témoin des débats. Il
signe le jugement le moment venu et veille à sa mise en forme, mais
il ne prend pas part à la décision et à sa motivation.
Par exception aux autres corps de greffiers, ceux du Conseil de
Prud’hommes ne siègent pas en robe noire des professions de
justice, mais en tenue de ville.
[image: ]Les points les plus importants des plaidoiries ou des explications
données par les parties sont notés par le greffier sur le dossier
de l’affaire. On appelle encore ce document : le plumitif (par
référence au temps où le greffier écrivait à la plume). Il s’agit d’une
feuille d’audience sur laquelle le greffier porte au fur et à mesure
les indications utiles au suivi de l’affaire, aux points soulevés et
aux arguments échangés. L’ensemble constituera la mémoire des
débats et fera surtout foi du respect des règles de procédure.
[image: ]Le greffier assume un exercice difficile. Le tri qu’il opère dans le
flot des débats est parfois très subjectif. Mais pas de panique, l’une
ou l’autre des parties en litige, soucieuse qu’un élément important apporté à la barre soit dûment noté, peut attirer l’attention du
président (avec tact et mesure) pour qu’il soit précisément pris note
de ses indications.
Lorsque la Cour d’appel (ou la Cour de cassation) se penche
éventuellement ensuite sur le jugement rendu, ce qui est noté
ou pas par le greffier peut devenir déterminant pour la décision
rendue. Les paroles s’envolent, les écrits restent. C’est pourquoi,
devant le Bureau de jugement surtout, il est prudent de remettre
au greffier une synthèse écrite des demandes, des prétentions et de
l’argumentation développée.
[image: ]Cette note écrite, que les juristes appellent conclusions, sera
annexée telle quelle au dossier. Ces conclusions, ce sont un rappel
écrit détaillé des faits et un exposé point par point du raisonnement
juridique sous-tendu avec toutes les références légales ou jurisprudentielles utiles.
Le demandeur et le défendeur
[image: ]» Le demandeur, c’est celui qui a pris l’initiative du procès
en prétendant le premier avoir des droits sur l’autre.

» Le défendeur, c’est celui contre qui le procès est dirigé,
qui va se défendre.


Ne pas confondre l’un et l’autre avec le « défenseur », celui qui,
avocat ou autre, assiste ou représente les intérêts de l’une ou l’autre
des parties.
Salarié contre employeur
Dans la plupart des cas (98 %), devant le Conseil de Prud’hommes,
le demandeur est un salarié et le défendeur une entreprise, autrement dit un employeur.
Affaires jointes
Le Conseil de Prud’hommes ne jugeant que des litiges individuels
issus du contrat de travail (les litiges collectifs relèvent d’autres
juridictions), il n’y a, par définition, qu’un unique demandeur par
affaire. Cependant, parfois deux ou même un plus grand nombre de
salariés soulèvent le même litige à l’encontre du même employeur.
Ils peuvent donc introduire leurs affaires simultanément en sollicitant de la part du greffe qu’ils comparaissent le même jour devant
la même formation. Ceci dans l’intérêt d’une bonne administration
de la justice.
Confronté à des saisines multiples qui n’auraient pas été enrôlées
ensemble, le Conseil de Prud’hommes peut aussi décider de joindre
les affaires. Comme de les disjoindre s’il considère par la suite qu’il
n’y a pas suffisamment d’éléments faisant socle commun.
Dans une telle hypothèse d’affaires jointes, les salariés demandeurs
exposent leurs affaires simultanément, ce qui ne les empêchera
pas d’avoir chacun des prétentions différentes dans la mesure où
l’étendue des droits de chacun d’eux n’est pas forcément la même
du fait de leur rémunération, de leur ancienneté, de leur fonction
dans l’entreprise… Ils peuvent se faire assister ou représenter par le
même défenseur. C’est l’occasion de partager les frais d’avocat et
donc de les réduire pour chacun.
Substitution au salarié
Dans un certain nombre de cas, une organisation syndicale peut se
substituer au salarié en tant que demandeur en prenant elle-même
l’initiative du procès, auquel le salarié pourra décider ou non de se
joindre. Ce sont des procédures fort peu fréquentes.
En cas d’atteinte aux droits des personnes, à leur santé physique et
mentale ou aux libertés individuelles, un délégué du personnel peut
également saisir de son propre chef le Conseil de Prud’hommes si
le salarié, averti par écrit, ne s’y oppose pas (C. trav. art. L. 2313-2).
Défendeurs multiples
Dans certains cas, les défendeurs peuvent être multiples. Ce sera
le cas :
» si le salarié a eu simultanément plusieurs employeurs
et que le litige implique chacun d’eux ;

» si des employeurs se sont succédé sans clarifier leurs comptes
respectifs à l’égard de leur salarié commun.


Cela revient pour le demandeur à diriger son action contre plusieurs
défendeurs, soit parce qu’il estime ces derniers solidairement
responsables et redevables de ce qu’il réclame, soit parce qu’il n’est
pas en mesure de déterminer les responsabilités respectives de
chacun.
En ratissant large et en orientant ses demandes vers plusieurs
adversaires, le demandeur laisse de fait le soin de clarifier tout cela
au Conseil de Prud’hommes. À charge pour l’entreprise citée qui
considérerait ne pas être concernée de demander et de plaider sa
mise hors de cause. Un mode d’attaque qui fait exception dans la
procédure prud’homale où il n’est pas d’usage ni de bonne pratique
de laisser le Conseil se débrouiller avec les demandes et deviner qui
serait comptable de quoi.
L’assistant et/ou le représentant d’une partie
À toutes audiences du Conseil de Prud’hommes (référé, conciliation et orientation, jugement, départage), le demandeur (comme
le défendeur) peut, à sa convenance, se présenter seul. Mais il peut
aussi :
» se faire assister ;

» se faire représenter.


[image: ]L’assistance consiste à se présenter à l’audience, à y intervenir si
besoin (même si les assistants n’aiment en général pas trop) tout
en étant accompagné d’une personne qui connaît les règles du jeu
et qui est là pour exposer l’affaire au nom et dans les intérêts de
son mandant.
Dans la représentation, le mandataire se présente seul à l’audience
et fait le nécessaire à la place de la partie qu’il représente.
[image: ]Les conseillers Prud’hommes apprécient que les parties en litige
comparaissent en personne devant eux. Mais, si c’est quelque chose
qui vous inquiète, sachez que ce n’est plus une obligation : « Les
parties se défendent elles-mêmes. Elles ont la faculté de se faire assister
ou représenter. » (C. trav. art. R. 1453-1)
Ne peuvent valablement assister ou représenter l’une ou l’autre des
parties que les personnes remplissant l’une des qualités suivantes :
» les avocats (il est tout à fait possible de faire appel à un avocat
quelconque même s’il n’exerce pas dans un périmètre proche
du Conseil de Prud’hommes quitte à devoir prendre en compte
les conséquences d’un trop grand éloignement sur sa disponibilité
et sur la facturation de ses honoraires) ;

» les délégués et défenseurs des organisations syndicales représentatives (principalement CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC, CFE-CGC, UNSA,
SUD-SOLIDAIRES), inscrits à cet effet sur une liste administrative
leur conférant habilitation ;

» le conjoint ou assimilé (partenaire de PACS ou concubin) ;

» un salarié (de la même entreprise ou non) ou un employeur
(indifféremment pour les uns et les autres) travaillant
dans la même branche d’activité ;

» le père, la mère ou le tuteur légal d’un mineur à la date
de l’audience, cas qui ne se présente guère que pour des apprentis.


PAS SYNDIQUÉ : UN DÉFENSEUR SYNDICAL,
C’EST QUAND MÊME POSSIBLE ?

Une organisation syndicale donnera
très probablement au demandeur
les premiers conseils et renseignements juridiques recherchés. Mais
au-delà, elle n’acceptera sans doute
pas de prendre en charge un dossier
autrement qu’en échange de l’adhésion à son mouvement, parfois avec
effet rétroactif. Il ne faut pas s’en
offusquer. Les organisations syndicales ne relèvent pas d’un service
public. Rien de plus normal qu’en
échange d’un service rendu, le bénéficiaire cotise aujourd’hui, si ce n’était
déjà le cas avant, pour couvrir au
moins les frais de fonctionnement et
au-delà marquer aussi son adhésion
aux objectifs généraux que ce syndicat poursuit. Cotisation syndicale
qui, en tout état de cause pour un
salarié, sera déductible de ses impôts
sur le revenu à hauteur de 66 %. Les
cotisations sont la seule contrepartie
qu’une organisation syndicale peut
demander. Bien que cela se pratique,
toute autre forme de rémunération
– remboursement de frais, pourcentage sur les gains – est prohibée
et serait contraire à la législation
encadrant les activités de conseil
juridique.

Dans certains secteurs professionnels, l’organisation syndicale a
déjà fort à faire avec les dossiers juridiques de ses adhérents. Elle
pourra donc ne pas se trouver en mesure de proposer une prise
en charge même en échange d’une adhésion. Bien souvent, elle
conseillera à la place un ou plusieurs avocats de sa connaissance ou
avec lesquels elle a l’habitude de travailler.
[image: ]Il est dans l’intérêt de tous d’avoir affaire à une organisation syndicale regardante sur la nature du dossier et les conditions de sa prise
en charge plutôt qu’à une structure dont il pourrait s’avérer que
ce n’est qu’une coquille presque vide, sans militants d’expérience
disponibles. Dans le monde syndical comme ailleurs, l’efficacité a
un prix. Il ne faut pas perdre de vue, au moins pour les syndicats
de salariés, qu’il y a peu de permanents (faute de moyens suffisants pour les rémunérer) et que la plupart des militants sont des
bénévoles qui donneront de leur temps personnel.
Sauf s’il s’agit d’un avocat, le tiers qui représente une partie doit
apporter des justificatifs de sa qualité et être impérativement muni :
» dans tous les cas d’un pouvoir, document écrit qui l’autorise à agir
au nom de son mandant ;

» d’un justificatif de son habilitation administrative
pour le délégué d’une organisation syndicale ;

» d’un justificatif quelconque pour la personne qui fait état
de son appartenance au même secteur d’activité (bulletin
de salaire, carte professionnelle…) ;

» d’un simple document d’état civil ou d’identité pour le conjoint,
de même que pour le représentant légal d’un mineur (avec livret
de famille pour ce dernier).


[image: ]L’AIDE JURIDICTIONNELLE

Même si l’assistance d’un avocat n’est
pas obligatoire devant le Conseil
de Prud’hommes, pour faire face à
cette dépense, le salarié (mais aussi
pourquoi pas son adversaire) pourra
peut-être bénéficier de l’aide juridictionnelle. Il s’agit d’une contribution apportée par l’État, destinée à
permettre aux personnes dont les
revenus sont insuffisants d’accéder à
la justice.

Au cas où ces conditions de
ressources ne seraient pas remplies,
l’aide juridictionnelle peut néanmoins
être accordée à titre exceptionnel si
la situation du demandeur apparaît
particulièrement digne d’intérêt au
regard de l’objet de l’affaire ou des
charges prévisibles du procès.

Dans tous les cas, pour éviter des
abus, les raisons du procès et les
éléments du débat feront l’objet d’un
rapide examen par le Bureau de l’aide
juridictionnelle afin de vérifier que les
prétentions sont a priori fondées.

La demande d’aide juridictionnelle
se fait sur formulaire administratif auprès d’un bureau spécialisé, en
général situé au palais de Justice.
Lors du dépôt de la demande d’aide
juridictionnelle, un récépissé est
remis. Sur présentation de justificatif, tant que qu’il n’aura pas été statué
sur la demande et qu’un avocat
n’aura pas été désigné (choisi librement si celui-ci accepte ou, à défaut,
un avocat désigné d’office), il sera
possible d’obtenir facilement un
renvoi de l’affaire à une date plus
éloignée si entre-temps elle est déjà
appelée devant la formation de référé,
le Bureau de conciliation et d’orientation ou le Bureau de jugement. Il n’est
toutefois pas vraiment utile de demander le report d’une audience de conciliation dans l’attente de la décision
d’aide juridictionnelle dans la mesure
où probablement il ne s’y passera pas
grand-chose. L’avocat qui sera ultérieurement désigné n’aura guère de mal à
reprendre, le moment venu, le cours
de l’affaire et ce sera donc autant de
temps qui n’aura pas été perdu.

Le demandeur d’une aide juridictionnelle ne doit pas oublier de vérifier
d’abord s’il n’est pas déjà couvert par
une police d’assurance en protection juridique car cette situation est
incompatible avec le bénéfice de
l’aide juridictionnelle.

Les honoraires des avocats sont libres et donc extrêmement
variables d’une ville ou d’un cabinet à l’autre. Un avocat facture son
heure de travail autour de 200 € à 300 €. C’est le prix des rendez-vous qu’il accorde, du travail de secrétariat de son cabinet, de
l’étude du dossier, de sa mise en forme, de la rédaction des conclusions, du temps passé en audience, dont une partie improductive à
attendre son tour. Chacun imagine bien que la facture monte vite.
[image: ]À titre purement indicatif, il faut bien compter autour de 2 000 €
pour une audience de conciliation suivie d’une audience de
jugement. Autour de 600 € par audience supplémentaire, comme le
départage. 750 € pour une affaire simple s’arrêtant au stade de la
conciliation. 1 200 € pour un référé.
[image: ]Il est toujours possible de tenter de négocier avec un avocat des
honoraires davantage à la portée de sa bourse. Une bonne méthode
consiste à convenir du paiement d’honoraires de départ plus bas
que le tarif habituel, mais qui seront complétés d’un pourcentage
sur toutes les sommes obtenues à l’issue du jugement. Une rémunération au résultat sera peut-être au final d’un montant supérieur
aux honoraires classiques, mais limitera aussi les risques financiers
et donnera davantage de garanties que l’avocat se passionnera et
s’investira pour l’affaire.
L’intervenant volontaire
Ne pas confondre l’intervention volontaire avec l’assistance d’un
demandeur par un défenseur syndical.
[image: ]La position d’intervenant volontaire signifie que l’organisation
syndicale (ou parfois, en matière de discrimination, une association de défense) va faire part de ses propres observations et de ses
propres demandes de dommages et intérêts pour réparation du
préjudice causé collectivement à la profession ou à telle ou telle
catégorie de salariés ou, plus généralement, de citoyens.
Cette intervention volontaire est plus fréquente que la substitution
d’un syndicat au demandeur.
L’intervenant forcé
En cas de liquidation ou de redressement judiciaire, il faut faire
citer l’organisme social qui assure la garantie légale des créances
salariales (AGS, l’Association pour la Gestion du régime d’assurance des créances Salariales).
Cet organisme de garantie sera présent à la barre en tant qu’intervenant forcé. Il s’agit d’un tiers qui vient en garantie des condamnations
qui seront éventuellement prononcées et qui, même s’il n’est pas
directement impliqué dans le litige, a donc son mot à dire.
Le mandataire judiciaire chargé du redressement, puis plus tard
assez souvent de la liquidation de l’entreprise, sera cité à ses côtés.
GARANTIE LIMITÉE ET PARFOIS CONTESTÉE

L’AGS garantit le paiement des
rémunérations impayées au moment
de l’ouverture de la procédure de
redressement ou de liquidation
judiciaire ainsi que les créances liées
à la rupture du contrat de travail (C.
trav. art. L. 3253-6 et suivants). Ces
sommes sont garanties dans la limite
de l’un des trois plafonds correspondant à l’ancienneté du contrat de
travail (C. trav. art. D. 3253-5). Soit
en 2019 : 54 032 € pour une ancienneté de moins de 6 mois, 67 540 €
pour une ancienneté comprise entre
6 mois et 2 ans et 81 048 € au-delà.
Plafonds qui devraient donc, dans la
plupart de cas, être suffisants. Mais,
quoi qu’il en soit, le salarié chiffrera
néanmoins ses demandes sans tenir
compte de ces limites en croisant les
doigts si elles dépassent le plafond
qui lui est opposable pour qu’il reste
des fonds dans l’entreprise. Il faut
aussi savoir que l’AGS tire facilement
argument de situations particulières
pour dénier sa garantie : vrai/faux
salarié, sans activité ou au contraire
étant le gérant de fait, embauché à
une rémunération hors du commun
alors que l’entreprise est déjà économiquement chancelante, etc. Dans
les rémunérations qui n’ont pas été
versées en temps et en heure, sans
réclamation de la part du salarié,
et ayant donc entretenu artificiellement la survie de l’entreprise, elle
est prompte à voir plutôt des prêts
d’argent qu’elle ne garantit pas.

Vous trouverez des informations sur la garantie de salaire
sur le site de l’AGS : www.ags-garantie-salaires.org/accueil.html.

La présence à la barre de l’AGS est de loin le cas le plus fréquent
d’intervention forcée, mais il en existe d’autres. Par exemple, en
cas de défaillance d’une entreprise de travail temporaire, l’utilisateur du salarié mis à disposition peut être substitué à la société
d’intérim pour le paiement des salaires lorsque la garantie financière obligatoire que ces sociétés souscrivent s’avère insuffisante
pour solder les comptes des salariés (C. trav. art. L. 1251-49 et
R. 1251-25).
De même, dans certaines professions, l’employeur ne verse pas
directement l’indemnité de congés payés à ses salariés mais passe par
une caisse de congés payés (C. trav. art. L. 3141-30). C’est cette caisse
professionnelle qui règle ensuite au fur et à mesure les congés payés
dus aux salariés.
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